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CHAPITRE Ier. - Dispositions transversales

  Article 1er. Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, des matières visées aux articles
127, § 1er, et 128, § 1er, de celle-ci.

  Art. 2. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 3 du 18 mars 2020 concernant les matières
dont l'exercice a été transféré à la Région wallonne en vertu de l'article 138 de la Constitution et relatif à la
suspension temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans l'ensemble de la législation et la
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux
relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août
1980 est confirmé, conformément à l'article 5 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 pour les matières réglées par l'article 138
de la Constitution.
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  Art. 3. Les articles 2, 4, 5 et 7 de l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 20 du 18 avril 2020
prorogeant les délais prévus par l'arrêté de pouvoirs spéciaux n° 2 relatif à la suspension temporaire des délais
de rigueur et de recours fixés dans l'ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en
vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région
wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et par l'arrêté de pouvoirs
spéciaux n° 3 relatifs à la suspension temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans l'ensemble de la
législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et
arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août 1980 sont confirmés, conformément à l'article 5 du décret du 17 mars 2020 octroyant
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 pour les
matières réglées par l'article 138 de la Constitution.

  Art. 4. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 25 du 27 avril 2020 relatif aux réunions des
organismes publics wallons est confirmé, conformément à l'article 5 du décret du 17 mars 2020 octroyant des
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 pour les matières
réglées par l'article 138 de la Constitution.

  Art. 5. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 50 du 16 juin 2020 relatif aux subventions
générales pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution est confirmé, conformément à l'article 5 du
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise
sanitaire du COVID-19 pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution.

  CHAPITRE II. - Santé, action sociale et prestations familiales

  Art. 6. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 14 du 10 avril 2020 relatif aux diverses
dispositions prises en matière de financement des opérateurs du secteur de la santé est confirmé,
conformément à l'article 5 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 pour les matières réglées par l'article 138 de la
Constitution.

  Art. 7. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 34 du 4 mai 2020 relatif aux diverses
dispositions prises en matière d'action sociale est confirmé, conformément à l'article 5 du décret du 17 mars
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19
pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution.

  Art. 8. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 35 du 5 mai 2020 organisant le tracing socio-
sanitaire dans le cadre de la lutte contre l'épidémie COVID-19 est confirmé, conformément à l'article 5 du décret
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire
du COVID-19 pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution, sous réserve des modifications
suivantes :
  1° dans le préambule, les mots " l'arrêté royal n° 18 du 4 mai 2020 portant création d'une base de données
auprès de Sciensano dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 " sont remplacés
par les mots " l'accord de coopération du 25 août 2020 entre l'Etat fédéral, la Communauté flamande, la Région
wallonne, la Communauté germanophone et la Commission communautaire commune, concernant le traitement
conjoint de données par Sciensano et les centres de contact désignés par les entités fédérées compétentes ou
par les agences compétentes, par les services d'inspection d'hygiène et par les équipes mobiles dans le cadre
d'un suivi des contacts auprès des personnes (présumées) infectées par le coronavirus COVID-19 se fondant
sur une base de données auprès de Sciensano " ;
  2° l'article 2, 2°, est remplacé par ce qui suit :
  " 2° l'accord de coopération du 25 août 2020 : l'accord de coopération du 25 août 2020 entre l'Etat fédéral, la
Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté germanophone et la Commission communautaire
commune, concernant le traitement conjoint de données par Sciensano et les centres de contact désignés par
les entités fédérées compétentes ou par les agences compétentes, par les services d'inspection d'hygiène et par
les équipes mobiles dans le cadre d'un suivi des contacts auprès des personnes (présumées) infectées par le
coronavirus COVID-19 se fondant sur une base de données auprès de Sciensano " ;
  3° à l'article 3, alinéa 3, les mots " visées à l'article 2, § 4 de l'arrêté royal n° 18 " sont remplacés par les mots "
conformément aux dispositions de l'accord de coopération du 25 août 2020 " ;
  4° à l'article 7, les mots " au plus tard cinq jours après la publication de l'arrêté du Gouvernement constatant la
fin de l'état d'épidémie du coronavirus COVID-19 " sont remplacés par les mots " conformément aux dispositions
de l'accord de coopération du 25 août 2020 ".

  Art. 9. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 36 du 7 mai 2020 relatif aux diverses
dispositions prises en matière de financement des opérateurs du secteur du handicap est confirmé,
conformément à l'article 5 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 pour les matières réglées par l'article 138 de la
Constitution.
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